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 PRÉFACE
 
Trame serrée, sans digression ni recherche d’effet, abondance et exhaustivité de la documentation, tirée d’une lecture extrêmement vigilante de tout ce qui a pu paraître sur le sujet traité, notamment dans la presse arabe, ainsi que de nombreux entretiens avec des acteurs et observateurs des développements analysés, le livre qu’on va lire présente à bien des égards toutes les qualités d’une bonne thèse. On ne s’étonne pas qu’Antoine Basbous, qui l’a écrit, ait obtenu les félicitations du jury pour celle, consacrée au Liban et à son voisinage, dont il a été le coauteur en 1986.
 
Il s’agit cette fois de l’islamisme. Le mot a changé de sens depuis le temps où Littré le définissait comme «  la religion de Mahomet  », sans cacher l’admiration qu’elle lui inspirait, puisqu’il l’assortissait de cette citation de Voltaire  : «  Ce ne fut point par les armes que l’islamisme s’établit dans plus de la moitié de notre hémisphère, ce fut par l’enthousiasme, par la persuasion.  » Il va de soi que ce n’est pas de cet islamisme-là dont il est question sous la plume de notre ami, mais de celui qui, depuis plus de vingt ans, prêche la stricte observance de l’enseignement du Prophète, sans hésiter à faire abondamment couler le sang à cette fin en de nombreux endroits.
 
C’est peu dire que, d’une manière générale, l’opinion occidentale a de la peine à s’y retrouver. Jour après jour, elle apprend que l’Elysée et Matignon divergent sur la nature des actes commis par les «  Fous de Dieu  » du Hezbollah, que des touristes ont été abattus en Egypte, que des guérilleros ont massacré la population d’un village de la 
banlieue d’Alger, que des kamikazes d’un nouveau genre se sont fait sauter avec leur voiture piégée. Elle se demande s’il existe un lien, et lequel, entre toutes ces manifestations de violence, et comment on pourrait bien y mettre fin une fois pour toutes.
 
Antoine Basbous serait sans doute le dernier à prétendre répondre à toutes les questions que l’on peut se poser. Il n’empêche qu’on a le sentiment, après la lecture de son livre, d’y voir infiniment plus clair. Car il ne se lasse pas d’expliquer, en se mettant constamment à la place de son public, à la différence de trop d’experts qui paraissent n’écrire que pour d’autres experts. A ce Franco-Libanais, très engagé jadis aux côtés des chrétiens les plus déterminés du pays du Cèdre, on saura également gré de ne manifester aucune trace de cet esprit de vengeance qui a tant de fois ensanglanté les rives de la Méditerranée ou du Golfe, lorsqu’il s’interroge sur les motivations de ceux qui, sans s’inquiéter de la souffrance que répandent leurs actes, ont choisi de tuer.
 
Sur ces motivations, on n’a que l’embarras du choix  : l’humiliation née de la colonisation, puis de la création de l’Etat d’Israël et de ses victoires dans tant de domaines, la corruption de trop de régimes arabes, l’effroyable misère qui frappe les populations de beaucoup d’entre eux. D’où la croyance dans la nécessité d’un retour aux règles de l’Islam, à laquelle le wahhabisme, que Poutine accuse les Tchétchènes de pratiquer, fournit sa doctrine. Antoine Basbous nous montre qu’il s’agit d’une école théologique sunnite du XVIIIe siècle qui «  récuse toute tentative d’interprétation des textes religieux par la pensée humaine  » et prescrit un formalisme, notamment vestimentaire et liturgique, d’une extrême rigueur. Géré, dans son «  Vatican  » du Najd, par une direction collégiale, constituant, avec la dynastie des Saoud, l’un des deux piliers du royaume d’Arabie, il dispose de moyens financiers colossaux.
 
Oussama Bin Laden, le milliardaire saoudien déchu de sa nationalité dont les Américains ont en vain tenté de détruire à coups de missile les repaires vrais ou supposés, avant d’offrir cinq millions de dollars à qui les aiderait à mettre la main sur lui, a été profondément marqué par le 
wahhabisme. Celui qu’un de ses compatriotes journalistes a appelé le «  Che Guevara de l’islam  » était jusqu’à présent pour nous un personnage très mystérieux  : le portrait qu’en brosse Antoine Basbous l’éclaire parfaitement. De même fait-il la lumière sur ces «  Afghans  » — pas tous afghans, loin de là — que l’on retrouve aujourd’hui, entre autres, dans les maquis algériens  : il s’agit de combattants recrutés dans divers pays arabes avec la bénédiction des Etats-Unis, pour aller prêter main-forte aux moudjahedin après l’entrée de l’Armée rouge en Afghanistan, et qui depuis la défaite de celle-ci sont engagés sur d’autres fronts du djihad, de la guerre sainte.
 
C’est dans les derniers jours de 1979 que Brejnev, après avoir beaucoup hésité, s’est décidé à donner à ses troupes l’ordre d’intervenir  : il s’agissait essentiellement à ses yeux de sauver le régime communiste installé à Kaboul par le coup d’Etat d’avril 1978, et que menaçait une guérilla islamiste dont le succès aurait pu avoir un effet de contagion sur les républiques musulmanes soviétiques d’Asie centrale. Il ne se doutait pas que l’URSS allait trouver là son Vietnam et qu’elle signait ainsi son arrêt de mort. Survenant quelques mois après l’avènement à Téhéran de l’imam Khomeiny, l’invasion de l’Afghanistan contribue donc à faire de 1979, comme le souligne justement Antoine Basbous, une année charnière, et pas seulement pour cette partie du monde. Pendant quelques années en effet c’est là, et au Liban, que vont s’écrire des pages essentielles du duel soviéto-américain. L’auteur montre bien comment, en soutenant les moudjahedin, les Etats-Unis ont nourri une force qui allait bientôt se retourner contre eux, trouvant un encouragement considérable dans le fait qu’elle a réussi à obliger les deux superpuissances, jusqu’alors réputées invincibles, à se retirer l’une d’Afghanistan, l’autre de Beyrouth.
 
Qui trop embrasse mal étreint  ; notre ami le sait bien qui n’est pas allé jusqu’à analyser les remous créés par l’islamisme dans des pays comme la Turquie, le Pakistan ou l’Indonésie. Il étudie à fond en revanche la situation de l’Arabie Saoudite, de l’Iran, de l’Algérie et de l’Egypte. Cette «  révolution  » est-elle «  avortée  », comme il se le 
demande dans le titre  ? C’est difficilement discutable pour l’Iran, où la mollarchie a vécu la chute du chah comme le prélude d’une nouvelle révolution universelle et où le président Khatami s’emploie aujourd’hui à renouer avec le monde extérieur et à libéraliser en douceur la société. Mais le tableau que nous livre Antoine Basbous tant du royaume saoudien que du pays des pharaons révèle tant de lézardes qu’on se demande si leurs régimes, à défaut de réformes en profondeur que rien n’annonce vraiment, parviendront un jour à se tirer d’affaire. Reste l’Algérie, où Bouteflika a manifestement décidé de nous surprendre et sur laquelle ce livre contient toutes sortes de révélations passionnantes — notamment à propos de l’assassinat du président Boudiaf. Mais là aussi, le poids conjugué de la corruption des uns et du désespoir des autres ne peut manquer de se faire sentir longtemps encore.
 
Reste que toute révolution est condamnée qui n’atteint pas ses objectifs dans un délai relativement court, et que l’islamisme n’a marqué nulle part, en fin de compte, de succès décisifs. Il lui aura manqué une véritable unité de commandement, une stratégie claire et le soutien des masses. Même en Algérie, où il a remporté deux victoires électorales auxquelles l’armée a mis le holà, il a manifestement perdu la partie. Mais combien de temps faudra-t-il pour que la violence disparaisse pour de bon de ces terres qu’elle a tant éprouvées et que s’y établissent de véritables démocraties  ?
 
André Fontaine 
Le 6 mars 2000.

 



 INTRODUCTION
 
D’Alger à Riyad en passant par Louxor, Jérusalem, Dar Es-Salam et Nairobi, une mouvance islamiste1 a fait couler beaucoup d’encre tout au long de la décennie passée, avant que ses violences ne s’étendent à d’autres contrées. En Algérie, il s’agit de mener une guerre contre les dirigeants «  impies2  », des musulmans sunnites autochtones. Dans le Golfe, ce courant veut lutter contre les «  profanateurs américains  » qui «  souillent  » la Terre sainte de l’islam et apportent le soutien nécessaire à la dynastie des Saoud pour maintenir son règne sur les Lieux saints. En Egypte, la cible des islamistes est la nomenklatura, les touristes, ainsi que la minorité copte. En Israël, les partisans des mouvements islamistes du Hamas et du Djihad islamique se sont attaqués au processus de paix qu’ils jugent injuste et humiliant pour les musulmans.
 
La fièvre islamiste a débordé ses premières «  terres de mission  » afghanes, arabes et israéliennes. L’attentat contre le World Trade Center de New York, en février 1993, qui a fait six morts et un millier de blessés, a été le premier acte terroriste sur le continent américain, lié aux vétérans de la guerre d’Afghanistan. En août 1998, des islamistes ont frappé les ambassades américaines dans deux capitales d’Afrique de l’Est, faisant deux cent cinquante-huit 
morts, dont douze Américains, et environ cinq mille blessés. Ces combattants ont fait escale au Cachemire avant de gagner les Etats du Caucase, nés après l’effondrement de l’Union soviétique. De Washington à Moscou, les spécialistes redoutent une évolution qualitative de la violence islamiste, c’est-à-dire le recours à des armes non conventionnelles.
 
Si les organisations terroristes traditionnelles ont entamé leur déclin à la fin des années 90, une poignée d’hommes déterminés qui détestent l’Occident et rejettent violemment ses valeurs, s’arme de fatwas3 pour légitimer toutes les formes de guerre contre cette civilisation. Ils profèrent des menaces contre certains pays occidentaux, lesquels mobilisent des moyens colossaux pour se prémunir contre ce risque. Cette minorité conduite par Oussama Bin Laden, un milliardaire saoudien déchu de sa nationalité, est suspectée d’avoir organisé les attentats de Dar Es-Salam et de Nairobi en août 1998, et de disposer de moyens supérieurs à ceux de la secte japonaise Aum (qui avait répandu, en mars 1995, des substances chimiques dans le métro de Tokyo, provoquant la mort de douze personnes et l’intoxication de cinq mille autres). L’organisation de Bin Laden, Al-Ka’ida (la Base), a été créée en 1988. Ses dirigeants, ainsi que leurs proches, sont traqués sur les cinq continents par des Etats qui tentent de suivre leurs déplacements, de cerner leurs réseaux et de répertorier leurs achats de matières sensibles. Washington offre une prime de cinq millions de dollars à quiconque contribuerait à l’arrestation de Bin Laden, qualifié à juste titre par le journaliste saoudien Jamal Khachokji de «  Che Guevara de l’islam  ». Mais l’idéologie nourricière de cet extrémisme continue à fabriquer, dans des pays arabes amis de l’Occident, des partisans radicaux susceptibles de prendre la relève de la génération des «  Afghans arabes  ».
 
Le terrorisme qui a ensanglanté Afrique du Nord, le Proche-Orient et le Golfe au cours des années 90 est le 
prolongement des combats que les islamistes ont livrés, une décennie plus tôt, contre l’Armée rouge en Afghanistan et les armées occidentales au Liban. Il puise ses racines dans l’année charnière de 1979, qui a été inaugurée par l’instauration d’un pouvoir théocratique révolutionnaire à Téhéran, après le renversement du pouvoir impérial du chah, par l’imam Khomeiny, Mouhammad Redha Pahlawi, et qui s’est achevée par l’invasion soviétique de l’Afghanistan. Ces deux événements, en raison de la dynamique qu’ils ont instaurée et à cause des manipulations dont l’islamisme militant a été l’objet, tantôt par les Américains, tantôt par les Soviétiques, marquent la fin du siècle.
 
En effet, la lame de fond provoquée par la révolution khomeinyste a enflammé toutes les communautés chiites, 4 du Proche-Orient au Golfe. Les soldats d’Allah se sont multipliés et le mythe du martyre chiite a infligé des pertes sévères aux puissances qui se sont opposées au khomeinysme  : les Etats-Unis, la France, Israël, l’Irak...
 
En l’espace de quelques années, les chiites du monde musulman, dopés par la dynamique de la révolution de l’ayatollah Khomeiny, ont acquis un sentiment de puissance, une capacité de défier et de défaire l’ordre établi par les grands de ce monde - l’Amérique en tête, baptisée le «  grand Satan  » —, qui les ont conduits à une volonté hégémonique de domination.
 
Parmi les premiers actes symboliques et lourds de conséquences pour l’avenir, qui ont succédé au renversement du chah d’Iran, figure la prise d’otages à l’ambassade américaine de Téhéran, le 4 novembre 1979.
 
Cet acte, demeuré impuni, a doublement humilié les Etats-Unis. En effet, non seulement cinquante-deux Américains 
ont été détenus en otage par les «  étudiants islamiques  » dans l’enceinte diplomatique pendant quatre cent quarante-quatre jours, mais, en outre, la tentative de leur libération, en avril 1980, a lamentablement échoué. Les avions de l’expédition américaine sont entrés en collision dans le désert de Tabas, à plusieurs centaines de kilomètres de Téhéran, faisant huit morts parmi les forces d’élite. Ce raid manqué a rappelé la déconfiture américaine lors du débarquement des exilés cubains, sous la présidence de Kennedy, dans la «  baie des Cochons  ».
 
Les chiites, en quête d’émancipation, retiendront plusieurs enseignements de cette double défaite américaine  : d’une part, qu’il est désormais possible de renverser les régimes autoritaires les plus enracinés, puisqu’il n’y a pas de puissance invincible face à des hommes déterminés, et, d’autre part, qu’ils peuvent dorénavant compter sur le soutien franc et massif de la première puissance régionale qu’est l’Iran de Khomeiny pour répandre la révolution islamique. L’Ayatollah en effet n’a jamais fait mystère de sa volonté «  d’exporter la révolution dans les monarchies corrompues  » du Golfe. Dans leur ensemble, les peuples musulmans, assoiffés de reconnaissance, ont répondu favorablement aux sirènes de l’islamisme, car ils avaient accumulé un grand nombre d’échecs qu’ils souhaitaient compenser en se repliant sur la gloire d’un passé lointain.
 
L’islamisme a exercé une séduction sur l’ensemble des classes sociales arabes, qui étaient avides de changements. Les sociétés riches du Golfe ont cru aux promesses formulées par les islamistes, de même que les déshérités qui s’entassent dans les banlieues des villes arabes ou dans les campagnes privées d’infrastructures. Encouragés par leurs gouvernements respectifs, les milliardaires du Golfe ont généreusement financé ces mouvements afin de restaurer l’islam authentique, en vigueur à l’époque du Prophète et des premiers califes.
 
Les motivations des uns et des autres étaient doubles  : défaire les gouvernements islamiques qui n’appliquaient 
pas la Chari’a5 de façon exclusive, et islamiser les sociétés qui avaient été marquées par la culture étrangère héritée du colonisateur chrétien. Ils voulaient retrouver leur identité première et rejeter les cultures qui s’opposaient à la leur.
 
Les organisations islamistes ont incarné cette volonté de rupture, et elles ont placé leur combat sous la tutelle de Dieu, comme le suggèrent leurs appellations  : les nombreux Hezbollah (Parti de Dieu), les Djound Allah (les Soldats de Dieu), les différents partis du Djihad (l’une des obligations de l’islam), les Djama’a islamiyya égyptiennes et algériennes (les Groupes islamistes)..., sans qu’il n’existe une autorité suprême reconnue capable d’évaluer les prétentions des uns et des autres et de s’exprimer au nom du Prophète et du Coran. De ce fait, chaque groupe armé a fait appel à ses propres muftis et a mis en ouvre son interprétation de l’islam.
 
Globalement, deux types de statuts ont été attribués à cette mouvance islamique  : les formations qui se sont attaquées à Israël, qui avait occupé des territoires arabes, ont incarné la «  résistance  », et elles ont reçu le soutien de l’opinion publique musulmane et de certains gouvernements, qui se sont servis de ces organisations comme d’un instrument dans leur stratégie diplomatique. En revanche, les groupes islamiques qui ont décrété des fatwas considérant les peuples musulmans qui ne les soutenaient pas comme «  impies  » — en les condamnant à mort et en engageant contre eux une forme de guerre civile — ont été qualifiés de «  terroristes  » et ont souvent été discrédités aux yeux de l’opinion publique.
 
1. Islamiste  : c’est la qualité du musulman qui va au-delà de la pratique religieuse et de la piété et qui fait du militantisme, voire du prosélytisme dans le but non dissimulé de conquérir le pouvoir politique. Dans l’usage courant, l’islamiste est un musulman radical qui prône ou pratique le recours aux armes, par opposition au musulman simplement pieux.

 
2. Kouffars, pluriel de kafer, impie, celui qui offense Dieu et ses enseignements.

 
3. Fatwa  : décret religieux promulgué par un mufti ou un imam chargé de diriger la communauté d’une localité, d’une ville ou d’un pays. L’autorité de ce dernier dépend du nombre des adeptes qui le reconnaissent. Mais il peut y avoir des muftis «  autoproclamés  », reconnus par une poignée de partisans seulement.

 
4. Les sunnites et les chiites sont les deux principales branches de l’islam, qui s’est scindé vingt-six ans après la mort du Prophète. En effet, l’accession au pouvoir du quatrième calife Ali Bin Abi Taleb, le gendre du Prophète, fut contestée par le gouverneur de Syrie, Mouawiya. Leurs armées s’affrontèrent à Siffine, en 658. Ali sortit victorieux de la guerre, mais il fut dépossédé de son titre par une ruse du vaincu, qui fonda la dynastie des Omeyyades à Damas où elle régna jusqu’en 750. Aujourd’hui, les sunnites sont largement majoritaires parmi les musulmans. Les partisans d’Ali (Chi’at Ali) furent appelés depuis les chiites.

 
5. La Chari’a est la loi divine qui repose sur deux piliers  : le Coran et la Sounna. Le Coran est la parole d’Allah transmise par un ange au début du VIIe siècle, par étapes pendant vingt-deux ans (610-632), sous la forme de 114 sourates qui forment un total de 6 200 versets. La Sounna est la Tradition orale et les actes attribués au Prophète, par ses compagnons et par les deux générations suivantes. Les auteurs divergent sur le nombre de hadith (commandements), qui varient du simple au septuple. Ces hadith ont été consignés et ont été considérés comme étant la parole du Prophète, deux siècles après avoir été transmis. Selon Tariq Ramadan, il existe une «  classification des textes, selon leur degré d’authenticité  », voir Islam, face-à face des civilisations, Ed. Les Deux Rives, 1995, p. 43.



 



 CHAPITRE PREMIER
 
LES ISLAMISTES PRIS DANS LE CONFLIT AMÉRICANO-SOVIÉTIQUE
 
 La croisade islamiste en Afghanistan
 
L’invasion de l’Afghanistan par l’Armée rouge, à la fin de l’année 1979, a fait entrevoir aux Américains, à cette époque de guerre froide, la possibilité d’une confrontation avec les Soviétiques par tiers interposé, afin d’affaiblir l’empire soviétique et de venger par la même occasion leur défaite au Vietnam. Les Américains ont conçu un scénario dans lequel ils étaient les auteurs, et en partie les financiers, de la destruction du mythe de l’armée soviétique. Ils ont combattu l’Armée rouge par l’intermédiaire de la mouvance internationale des islamistes, qui comptait en son sein des muftis qui sympathisaient avec les Etats-Unis, perçus comme la principale force capable de s’opposer à la puissance soviétique athée. Washington a été l’instigateur et l’organisateur de cette armée islamiste, dont les soldats étaient qualifiés de «  combattants pour la liberté  ». La croisade anti-soviétique avait notamment pour objectif de réveiller l’islam dans les républiques de l’ex-URSS1.
 
Les gouvernements arabes, alliés de l’Occident, se sont alignés sur les Etats-Unis pour encourager le djihad. 2 et inciter leurs propres citoyens à s’y engager. Si les Américains ont essentiellement mis au point la logistique et fourni les financements, les militants islamistes du monde entier ont offert leur sang avec enthousiasme. De plus, les 
associations arabes constituées dans le Golfe en faveur de la cause afghane ont reçu beaucoup de dons.
 
Les stratèges américains imaginaient-ils à l’époque comment se ferait la reconversion des moudjahedin 3, rescapés de cette meurtrière guerre d’Afghanistan, et quelles seraient les conséquences de leur retour dans leur pays d’origine  ? Ou bien ont-ils voulu parer au plus pressé, en estimant qu’ils pourraient, le moment venu, gérer les retombées de la guerre d’Afghanistan  ? Les avis sont partagés.
 
Pendant les années 80, les pays arabes alliés de Washington ont largement servi les intérêts américains en Afghanistan. Ils ont contribué à la défaite et à l’humiliation de l’Armée rouge, en procédant à la fanatisation religieuse d’une partie de la société, par l’idéalisation des valeurs religieuses et du djihad.
 
Au début de cette décennie, le prix du pétrole flambait et le royaume d’Arabie Saoudite encourageait les jeunes à s’engager aux côtés des islamistes d’Afghanistan. Une fatwa a décrété que le djihad en Afghanistan était une «  obligation impérieuse  » (Fard aïn), qui dispensait de l’accord du tuteur légal. Cela a permis aux jeunes encore mineurs de s’engager sans solliciter l’autorisation de leurs parents.
 
L’engagement dans le djihad a représenté pour des milliers de jeunes Arabes la possibilité de faire triompher leurs convictions religieuses et de s’émanciper. Souvent réprimés dans leur pays d’origine et peu instruits sur le plan doctrinal, les «  Afghans arabes se sont lancés dans la promulgation de fatwas, alors qu’ils n’avaient pas suffisamment d’autorité ni de culture religieuse pour assumer les décrets condamnant à mort les «  déviants  ». Ils ont menacé leurs interlocuteurs et les ont qualifiés de «  kafer  », ce qui est une accusation passible de la peine capitale selon la chari’a. Ces jeunes gens, très souvent âgés de moins de vingt ans, avaient une vision manichéenne du 
monde. Leur immaturité politique et sociale les a rapidement conduits à se diviser et à s’entre-déchirer.
 
En ce début des années 80, les moudjahidin ont connu l’abondance, grâce à l’aide américaine et aux apports des pays riches du Golfe, notamment de l’Arabie Saoudite. Encouragés par des muftis qui faisaient autorité, car ils avaient promulgué des fatwas appelant les «  bons musulmans  » à mener le djihad en Afghanistan, les moudjahidin, arabes ont accepté d’aller se battre contre l’Armée rouge qui occupait un territoire musulman.
 
L’appel de certains muftis de grande renommée a conféré un caractère sacré à cette croisade islamique. Le plus illustre d’entre eux était le cheikh palestinien Abdallah Azzam, qui a donné une grande publicité à sa fatwa dans la revue koweïtienne Al-Moujtamah («  La Société  ») en 1984. Il a recueilli un vif soutien du mufti d’Arabie, le wahhabite Abdelaziz Bin Baz, de l’Egyptien Omar Abdelrahmane, du Yéménite Abdel Magid Al-Zanadani et de bien d’autres. Cheikh Azzam, qui a été assassiné avec deux de ses fils, Mouhammad et Ibrahim, lors de l’explosion d’une voiture piégée à Peshawar, en octobre 1989, avait décrété que le «  djihad [était] une obligation impérieuse  » (Fard aïn), et non «  une obligation facultative  » (Fard kifaya).
 
La cause afghane fut initialement perçue par les islamistes arabes comme une occasion pour faire renaître le sens du djihad et le valoriser aux yeux des populations. L’Afghanistan fut pour les musulmans arabes un théâtre de combat idéal, alors même que les Afghans sollicitaient simplement une aide matérielle. Mais les islamistes arabes, Azzam et Bin Laden en tête, ne se satisfaisaient plus d’un apport financier. A partir de 1984, ils exigèrent une participation aux combats. L’ancien professeur à la faculté islamique d’Islamabad (au Pakistan), Abdallah Azzam, a prononcé une conférence à l’occasion du grand pèlerinage en Arabie, en présence de la plus haute autorité islamique du royaume, cheikh Bin Baz. Il a déclaré  : «  A l’issue de mon séjour en Afghanistan, je décrète en votre présence qu’ils [les Afghans] ont besoin d’hommes pour combattre à leurs côtés autant qu’ils ont besoin de fonds. C’est pourquoi 
j’ordonne à quiconque le pourrait de s’engager dans le combat.  »
 
Azzam et Bin Laden ont alors mis au point une sorte d’assurance vie au bénéfice des combattants qui les rejoindraient, par l’intermédiaire du Bureau des services pour les moudjahedin. A l’origine, cette assurance indemnisait les combattants et leur famille, grâce à un financement saoudien.
 
Le nombre de ces volontaires, toutes missions confondues, représentait environ 30 000 moudjahiddin. Plus de la moitié d’entre eux étaient affectés aux œuvres sociales, à l’enseignement, à la prédication et aux services sanitaires. Qualifiés en Occident — jusqu’à la défaite et au retrait de l’Armée soviétique en 1989 — de «  combattants pour la liberté  », ils ont été rebaptisés «  terroristes  ».
 
Au lendemain de l’invasion soviétique de l’Afghanistan, les Etats-Unis ont invité leurs alliés à lutter contre l’Armée rouge, en recourant chacun aux moyens dont ils disposaient. L’un des tout premiers Etats à s’engager dans ce combat fut l’Egypte du président Sadate. Celui-ci encouragea l’envoi d’hommes, notamment de médecins et d’infirmiers, dont la majorité était issue du mouvement politico-religieux des Frères musulmans.

 
1. Lire à ce sujet l’édifiant récit du «  guêpier afgan  », raconté par André Fontaine, Après eux, le déluge. De Kaboul à Sarajevo, Fayard, 1995.

 
2. Djihad  : la guerre sainte menée pour le triomphe de l’islam.

 
3. Moudjahidin, pluriel de moudjahed  : combattant de la foi qui s’engage dans le djihad.
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